
(English follows) 

Coupures à l’éducation postsecondaire par le gouvernement de l’Ontario 

CONSIDÉRANT QUE l’accès à l’éducation postsecondaire devrait être un droit et non un 

privilège; et 

CONSIDÉRANT QUE les frais de scolarité de l’Ontario sont en moyenne plus élevés au 

Canada; et  

CONSIDÉRANT QUE des études révèlent que les frais de scolarité au Canada ont dépassé le 

taux d'inflation de près de 300 % depuis 1990; et  

CONSIDÉRANT QU’il faut maintenant, en moyenne, 500 heures de travail au salaire 

minimum pour payer les frais de scolarité d’une année, comparativement à 300 heures en 

1990; et  

CONSIDÉRANT QUE le Conseil d’administration du SÉUO a déjà appuyé un effort de 

sensibilisation contre les coupures au niveau de l’enseignement postsecondaire; PAR 

CONSÉQUENT   

  

IL EST RÉSOLU QUE le Syndicat étudiant de l’Université d’Ottawa s’oppose et condamne le « 

Cadre des frais de scolarité et les lignes directrices sur les frais accessoires : Universités 

bénéficiant d’une aide publique au développement pour 2019-2020 », aussi connu sous le 

nom d’ « initiative sur les choix étudiants »; et 

IL EST EN OUTRE RÉSOLU QUE le Syndicat des étudiantes et étudiants de l'Université 

d'Ottawa s'oppose aux coupures au Programme d'aide aux étudiantes et étudiants de 

l'Ontario et les condamne; et  

IL EST EN OUTRE RÉSOLU QUE le Syndicat étudiant de l'Université d'Ottawa s'oppose et 

condamne les hausses de frais de scolarité, y compris pour les étudiants étrangers; et  

IL EST EN OUTRE RÉSOLU QUE l'Assemblée demande au Comité exécutif de concentrer ses 

efforts de défense des droits et de lobbying sur la lutte contre les coupures que le 

gouvernement de l'Ontario a opérées dans l'éducation postsecondaire; et 

IL EST EN OUTRE RÉSOLU QUE le Comité exécutif et le Conseil d'administration mettent en 

place une campagne de lobbying et de pression pour s'opposer à ces coupures pour le 

mandat de l'hiver 2019; et  

IL EST EN OUTRE RÉSOLU QUE l'Assemblée demande au Commissaire à la défense des 

intérêts de rencontrer les membres de l'administration de l'Université d'Ottawa pour 

discuter des moyens possibles d'alléger le fardeau financier de ces coupures pour les 

services étudiants et pour les étudiants étrangers et ceux ayant un faible revenu. 

  



 

Cuts to Post-secondary Education by the Government of Ontario 

WHEREAS access to post-secondary education should be a right, not a privilege; and 

WHEREAS Ontario has the highest tuition fees on average in Canada; and 

WHEREAS studies reveal that tuition fees in Canada have outpaced the rate of inflation by 

nearly 300 per cent since 1990; and 

WHEREAS it now takes, on average, 500 hours of minimum wage work to pay one year’s 

worth of tuition fees, as compared to 300 hours in 1990; and 

WHEREAS the UOSU Board of Directors has previously supported a mobilization effort 

against cuts to post-secondary education; THEREFORE 

 

BE IT RESOLVED THAT the University of Ottawa Students’ Union opposes and condemns the 

“Tuition Fee Framework and Ancillary Fee Guidelines: Publicly-Assisted Universities for 

2019-20 and 2020-21”, otherwise known as the Student Choice Initiative; and 

BE IT FURTHER RESOLVED THAT the University of Ottawa Students’ Union opposes and 

condemns cuts to the Ontario Student Assistance Program; and 

BE IT FURTHER RESOLVED THAT the University of Ottawa Students’ Union opposes and 

condemns hikes to tuition fees, including for international students;and 

BE IT FURTHER RESOLVED THAT this Assembly calls on the Executive Committee to make 

combatting cuts to post-secondary education by the Government of Ontario a central focus 

of its advocacy and lobbying efforts; and 

BE IT FURTHER RESOLVED THAT the Executive Committee and the Board of Directors 

implement a lobbying/pressure campaign in opposition to these cuts in the Winter 2020 

term; and 

BE IT FURTHER RESOLVED THAT this Assembly calls on the Advocacy Commissioner to meet 

with members of the University of Ottawa administration to discuss potential ways to 

alleviate the financial burden of these cuts on student services, low-income students and on 

international students. 
 

 

 


